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Cher(e) collègue et ami(e), 

Les vacances sont terminées pour une grande majorité d’agents(es). 

Nos enfants ont repris le chemin de l’école. 

Durant ces vacances un texte de loi n’est pas passé inaperçu : 

« Le Texte de loi relatif à la transformation de la Fonction publique avec ces 95 articles et qui concerne dans de 
nombreux domaines le statut de la Fonction Publique Territoriale : le dialogue social, le cadre déontologique, 
l’élargissement du recours aux contractuels, les sanctions disciplinaires, la mobilité, l’égalité professionnelle 
homme/femme, les personnels en situation de handicap… » 

Dans les mois ou semaines qui suivent la sortie de cette loi des décrets d’application, ordonnances, arrêtés, 
circulaires devraient paraître. 

Des articles spécifiques concernent la Police Municipale : 

Article 44  

La sous-section 1 de la section 5 du chapitre II du titre Ier du livre IV du code des communes est ainsi modifiée : 

1° Au deuxième alinéa de l'article L. 412-55, les mots : « au grade ou, à défaut, à l'échelon immédiatement supérieur » sont 
remplacés par les mots : « au cadre d'emplois hiérarchiquement supérieur ou, à défaut, au grade ou à un échelon supérieur 
» ; 

2° Il est ajouté un article L. 412-56 ainsi rédigé : 

« Art. L. 412-56. - I. - A titre exceptionnel, les fonctionnaires des cadres d'emplois de la police municipale : 

« 1° Peuvent être promus à l'un des échelons supérieurs de leur grade ou au grade immédiatement supérieur s'ils ont accompli 
un acte de bravoure dûment constaté dans l'exercice de leurs fonctions ; ils peuvent en outre être nommés dans un cadre 
d'emplois supérieur s'ils ont été grièvement blessés dans ces mêmes circonstances ; 

« 2° Peuvent être promus à l'un des échelons supérieurs de leur grade ou au grade immédiatement supérieur s'ils ont été 
grièvement blessés dans l'exercice de leurs fonctions. 

« L'accès à un nouveau cadre d'emplois ou à un nouveau grade peut être subordonné à l'accomplissement d'une obligation 
de formation, dans des conditions définies par les statuts particuliers. 

« II. - À titre exceptionnel, les fonctionnaires stagiaires dans l'un des cadres d'emplois de la police municipale mortellement 
blessés dans l'exercice de leurs fonctions peuvent, à titre posthume, être titularisés dans leur cadre d'emplois. 

« III. - Les promotions prononcées en application du présent article conduisent, en tout état de cause, à attribuer aux 
intéressés un indice supérieur à celui qui était le leur avant cette promotion. 

« IV. - Les conditions d'application du présent article sont précisées par décret en Conseil d'État. » 

…/… 
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Article 60  

La section 5 du chapitre Ier du titre Ier du livre V du code de la sécurité intérieure est ainsi modifiée : 

1° À la fin de l'intitulé, le mot : « continue » est supprimé ; 

2° Il est ajouté un article L. 511-7 ainsi rédigé : 

« Art. L. 511-7. - Dans des conditions fixées par les statuts particuliers, les agents nommés au sein des cadres d'emploi de la 
police municipale et astreints à une formation d'intégration et de professionnalisation en application du 1° de l'article 1er de 
la loi n° 84-594 du 12 juillet 1984 relative à la formation des agents de la fonction publique territoriale et complétant la loi n° 
84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale peuvent être dispensés 
de tout ou partie de cette formation à raison de la reconnaissance de leurs expériences professionnelles antérieures. » 

Article 64  

L'avant-dernier alinéa de l'article 22 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 précitée est complété par une phrase ainsi rédigée : 
« Ils bénéficient, lorsqu'ils accèdent pour la première fois à des fonctions d'encadrement, de formations au management. » 

De même durant ces vacances estivales, le Haut-Commissaire à la réforme des retraites Jean-Paul Delevoye a remis 
son rapport sur un système de retraite universel.  

Ce rapport a depuis fait couler beaucoup d’encre (système à points, possibilité de choisir le moment de son départ, 
durée de cotisations…). 

Dans ce rapport de presse il est indiqué que : « La valeur du point ne pourra pas baisser dans le temps. Sa 
revalorisation tiendra compte de l’évolution des revenus moyens en France, plus favorable que l’inflation ». 

Je vous laisse le soin d’apprécier à leurs justes valeurs ces propos figurant dans ce communiqué de presse. 

Pour information ce système est censé remplacer 42 régimes spéciaux de retraite et amener de l’équité entre 
Fonction Publique et Privé. 

Équité public / privé ???? il y a encore beaucoup de travail à faire avant de parler d’équité !!! 

Il semblerait pour terminer sur ce sujet que le gouvernement souhaite se donner un an de réflexion, de débat pour 
discuter avec les différents partenaires sociaux avant toutes promulgations de textes officiels.  

Soyons honnêtes, nous ne sommes pas dupes disons qu’il vaut mieux attendre et faire paraître les textes après les 
élections municipales !!! 

Enfin en Juillet 2019, réunion de la Commission Consultative des Polices Municipales.  

On attend la suite avec de nouvelles promesses gouvernementales dont celles de Monsieur CASTANER Ministre 
de l’Intérieur à l’approche d’échéances électorales !!! 

Dans ce bulletin de Septembre 2019, vous y trouverez de nombreux textes concernant les Policiers Municipaux, 
Agents de Surveillance de la Voie Publique et Gardes-Champêtres. 

Dans le bulletin d’Octobre 2019, nous ferons le point sur le renouvellement des Responsables Syndicaux de l’Union 
Régionale FA/FPT des Hauts de France suite à l’Assemblée Générale et aux Élections Régionales qui se tiendront 
le 17 Septembre 2019 dans le NORD à CONDE-SUR-ESCAUT.  

Nous vous communiquerons les noms des Responsables des différents pôles qui auront été élus(es). 

Bonne reprise à vous tous. 

Toute l’équipe, Maryse, Sandrine et Jean-Paul de la FA/FPT des Hauts de France vous souhaitent bonne lecture. 
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OFFRE D’EMPLOI 
• Nord | Pas-de-Calais | Picardie 

Ce sommaire vous a donné l'envie d'en savoir plus. 
Rien de plus simple : 

Adhérez ! 
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BULLETIN D’ADHESION OU RENOUVELLEMENT D’ADHESION 
AU POLE POLICE MUNICIPALE FAFPT DES HAUTS DE FRANCE 

Nom et Prénom :   _________________________________________________________________________________  

Grade et Fonction :  _______________________________________________________________________________  

Adresse personnelle :  _____________________________________________________________________________  

Adresse professionnelle :  ______________________________________________________________  

 personnel :  __________________________    professionnel :  ___________________________  

 adresse électronique :  _____________________________________________________________  

* L’adhésion en isolé pour 2019 est de 72€. 66% sont déductibles des impôts. Pour les personnes imposables préciser le 
montant de l’adhésion sur votre déclaration des revenus. Pour les non imposables 66% du montant de l’adhésion leur sera 
reversée par la Trésorerie des finances publiques. 

A faire parvenir à : 
FAFPT | Union Régionale Hauts de France 

Pôle Police Municipale FAFPT HAUTS DE FRANCE - Service comptabilité 
45 rue de l'Union 59150 Wattrelos 

POLE POLICE MUNICIPALE FAFPT DES HAUTS DE FRANCE 

pole-pm-fafpt-hdf-site@pole-police-hauts-de-france.fr 

Retrouvez nous sur : 

pole-police-hauts-de-france.fr 
 

mailto:pole-pm-fafpt-hdf-site@pole-police-hauts-de-france.fr
https://pole-police-hauts-de-france.fr/
https://pole-police-hauts-de-france.fr/
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